
Projet de règlement grand-ducal du * portant modification du règlement grand-ducal du 
29 août 2017 déterminant les modalités d'admission au statut de fonctionnaire de l'État 
des employés de l'État relevant du sous-groupe enseignement. 

Exposé des motifs et commentaire des articles 

Le présent projet de règlement grand-ducal a pour objet de modifier le règlement grand-ducal 
du 29 août 2017 déterminant les modalités d'admission au statut de fonctionnaire de l'État 
des employés de l'État relevant du sous-groupe enseignement. 

Le règlement grand-ducal précité s'applique à l'ensemble des employés de l'État relevant du 
sous-groupe enseignement, quel que soit leur lieu d'affectation. Or, les employés enseignants 
affectés au Centre socio éducatif de l'État ne sont pas expressément prévus par le règlement 
grand-ducal précité et, de ce fait, les employés y affectés sont donc privés d'entamer la 
procédure de fonctionnarisation. 

Il s'agit donc, en l'espèce, de se conformer aux dispositions de l'article 80, paragraphe 2 de 
la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'État et de 
redresser un oubli et de compléter l'énumération des agents tombant sous le champ 
d'application du règlement précité, sans pour autant élargir celui-ci. 

De même, suite à l'entrée en vigueur de la loi du 20 juillet 2018 portant création de Centres 
de compétences en psycho-pédagogie spécialisée en faveur de l'inclusion scolaire, il y a eu 
un changement considérable de paradigmes et d'approche pédagogique dans le domaine des 
enfants et jeunes à besoins éducatifs spécifiques, allant au-delà d'une simple modification 
d'appellation et remplaçant les structures existantes mentionnées dans le règlement grand-
ducal précité. Huit centres ont été créés dont cinq se fondent sur des structures existantes. 

Le présent projet de règlement grand-ducal tient compte de ce changement d'organisation et 
de dénomination et adapte la terminologie en conséquence. 

Suite à ces modifications, il s'avère nécessaire d'adapter la terminologie des membres des 
différents jurys et commissions. 

Par ailleurs, suite aux modifications apportées par loi du 29 août 2017 portant sur 
l'enseignement secondaire et modifiant 1. la loi modifiée du 25 juin 2004 portant organisation 
des lycées et lycées techniques ; 2. la loi modifiée du 4 septembre 1990 portant réforme de 
l'enseignement secondaire technique et de la formation professionnelle continue ; 3. la loi 
modifiée du 10 mai 1968 portant réforme de l'enseignement (Titre VI : de l'enseignement 
secondaire) ; 4. la loi modifiée du 14 mars 1973 portant création d'instituts et de services 
d'éducation différenciée ; 5. la loi modifiée du 10 juin 1980 portant planification des besoins 
en personnel enseignant de l'enseignement postprimaire ; 6. la loi modifiée du 29 juin 2005 
fixant les cadres du personnel des établissements d'enseignement secondaire et secondaire 
technique ; 7. la loi modifiée du 25 juillet 2005 portant création d'un lycée-pilote ; 8. la loi 
modifiée du 13 juillet 2006 portant réorganisation du centre de psychologie et d'orientation 
scolaires (CPOS) ; 9. la loi du 16 mars 2007 portant - 1. organisation des cours de formation 
professionnelle au Centre national de formation professionnelle continue - 2. création d'une 
aide à la formation, d'une prime de formation et d'une indemnité de formation ; 10. la loi 
modifiée du 19 décembre 2008 portant réforme de la formation professionnelle ; 11. la loi du 
6 février 2009 relative à l'obligation scolaire ; 12. la loi modifiée du 6 février 2009 portant 
organisation de l'enseignement fondamental ; 13. la loi modifiée du 12 mai 2009 portant 
création d'une École de la 2e Chance ; 14. la loi modifiée du 29 juin 2010 portant création 
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d'une réserve nationale de chargés d'enseignement pour les lycées et les lycées techniques ; 
15. la loi modifiée du 15 juillet 2011 visant l'accès aux qualifications scolaires et 
professionnelles des élèves à besoins éducatifs particuliers ; 16. la loi du 30 juillet 2015 portant 
création d'un Institut de formation de l'éducation nationale ; 17. la loi du 24 août 2016 portant 
introduction du cours commun « vie et société » dans l'enseignement secondaire et 
secondaire technique ; 18. la loi du 22 juin 2017 ayant pour objet l'organisation de la Maison 
de l'orientation, l'ancienne dénomination de « voie de préparation » est remplacée par la 
nouvelle dénomination « voie de préparation ». Le présent projet de règlement grand-ducal 
adapte la terminologie en conséquence. 

De même, il s'avère nécessaire de corriger une erreur relevée dans le règlement grand-ducal 
précité afin d'assurer la concordance entre les modalités d'évaluation du bilan de fin de 
formation à la pratique professionnelle du stage des enseignants fonctionnaires de 
l'enseignement secondaire, de la formation d'adultes, du Centre de logopédie et de 
l'éducation différenciée et les modalités d'évaluation relevant de la fonctionnarisation des 
agents assurant une tâche d'enseignement dans l'enseignement secondaire, dans la 
formation d'adultes, dans les différents centres de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée ou dans le Centre socio-éducatif de l'État, celles-ci étant liées. 

Cette modification vise à ajouter, dans le contexte de la fonctionnarisation de ces agents une 
composante oubliée du bilan de fin de formation à la pratique professionnelle, à savoir 
l'entretien entre l'agent et la commission d'évaluation. Cet entretien porte sur les éléments qui 
composent le bilan de fin de formation à la pratique professionnelle (points 1, 2 et 3 de l'article 
20) et sur le développement professionnel de l'agent. Il se tient à l'issue de l'évaluation des 
éléments qui composent le bilan de fin de formation à la pratique professionnelle par la 
commission d'évaluation. 

Cet entretien est l'une des quatre composantes de l'évaluation du bilan de fin de formation à 
la pratique professionnelle tel que défini dans le cadre du stage des enseignants de 
l'enseignement secondaire à l'article 50, paragraphe 3, de la loi modifiée du 30 juillet 2015 
portant création d'un Institut de formation de l'éducation nationale. 

L'évaluation du bilan de fin de formation à la pratique professionnelle dans le contexte de la 
fonctionnarisation découle directement de l'épreuve du stage définie ci-dessus. Or, l'entretien 
a été omis lors de la rédaction du texte. 

Cette modification rétablit cet oubli en ajoutant l'entretien au bilan de fin de formation à la 
pratique professionnelle dans le contexte de la fonctionnarisation et assure l'équité requise 
de l'évaluation des deux épreuves. 

En conséquence, le même redressement doit être opéré pour les agents de la catégorie 
d'indemnité A, groupes d'indemnité A1 et A2, sous-groupe enseignement fondamental 
assurant une tâche d'enseignement dans l'enseignement fondamental, dans les différents 
centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée ou dans le Centre socio-éducatif 
de l'État (article 10), ainsi que pour les agents assurant une tâche d'enseignement dans la 
voie de préparation (article 24). 

Finalement, il s'avère nécessaire de corriger une erreur relevée dans le règlement grand-
ducal précité qui fait référence, à l'article 25, paragraphe 1, alinéa 2 à la formation générale 
et de la formation à la pratique professionnelle qui sont des composantes du stage des 
fonctionnaires. Cette modification rétablit l'erreur en supprimant la référence erronée. 
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Projet de règlement grand-ducal du * portant modification du règlement grand-ducal du 
29 août 2017 déterminant les modalités d'admission au statut de fonctionnaire de l'État 
des employés de l'État relevant du sous-groupe enseignement. 

Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 

Vu la loi modifiée du 16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'État, et 
notamment son article 80 ; 

Vu la loi modifiée du 30 juillet 2015 portant création d'un Institut de formation de l'éducation 
nationale ; 

Vu la fiche financière ; 

L'avis de la Chambre des fonctionnaires et employés publics ayant été demandé ; 

Notre Conseil d'État entendu ; 

Sur le rapport de Notre Ministre de l'Éducation nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et 
après délibération du Gouvernement en conseil ; 

Arrêtons : 

Art. ler. L'intitulé du chapitre 2 du règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les 
modalités d'admission au statut de fonctionnaire de l'État des employés de l'État relevant du 
sous-groupe enseignement est remplacé par l'intitulé suivant : 

« Chapitre 2 - Agents de la catégorie d'indemnité A, groupes d'indemnité A1 et A2, sous-
groupe enseignement fondamental assurant une tâche d'enseignement dans l'enseignement 
fondamental, dans les différents centres de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée ou dans le Centre socio-éducatif de l'État ». 

Art. 2. À l'article 4 du même règlement grand-ducal, les termes « au Centre de logopédie ou 
dans l'éducation différenciée » sont remplacés par ceux de « dans les différents centres de 
compétences en psycho-pédagogie spécialisée ou dans le Centre socio-éducatif de l'État ». 

Art. 3. À l'article 8 du même règlement grand-ducal, les termes « au Centre de logopédie ou 
dans l'éducation différenciée » sont remplacés par ceux de « dans les différents centres de 
compétences en psycho-pédagogie spécialisée ou dans le Centre socio-éducatif de l'État ». 

Art. 4. À l'article 10 du même règlement grand-ducal sont apportées les modifications 
suivantes : 

1. Au paragraphe 3 sont apportées les modifications suivantes : 
a) Au point 3, les termes « du Centre de logopédie ou de l'éducation différenciée » 

sont remplacés par ceux de « des différents centres de compétences en psycho-
pédagogie spécialisée ou du Centre socio-éducatif de l'État » ; 

b) Le point 4 est complété par les termes « ou deux directeurs d'établissement ». 
2. Le paragraphe 5 est complété par l'alinéa suivant : 
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« Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations. » 

Art. 5. À l'article 11 du même règlement sont apportées les modifications suivantes : 

1. Au paragraphe ler, il est inséré un point 3 libellé comme suit : 

« 3. un entretien avec l'agent. Cet entretien porte sur le développement professionnel de 
l'agent. » 

2. Au paragraphe 2 sont apportées les modifications suivantes : 
a) À l'alinéa 1 er, point 1, les termes « ou le directeur d'établissement » sont insérés 

entre les termes « directeur de région » et « de l'agent qui le préside » ; 
b) À l'alinéa 2 sont apportées les modifications suivantes : 

i. Au point 1, les termes « ou le directeur d'établissement » sont insérés entre les 
termes « directeur de région » et « de l'agent qui le préside » ; 

ii. Le point 2 est complété par les termes « ou directeur d'établissement ». 

Art. 6 . L'intitulé du chapitre 3 du même règlement grand-ducal est remplacé par l'intitulé 
suivant : 

« Chapitre 3 - Agents des catégories d'indemnité A et B, groupes d'indemnité A1, A2 et B1, 
sous-groupe enseignement assurant une tâche d'enseignement dans l'enseignement 
secondaire, dans la voie de préparation, dans la formation d'adultes, dans les différents 
centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée ou dans le Centre socio-éducatif 
de l'État ». 

Art. 7 . L'intitulé de la section 2 du chapitre 3 du même règlement grand-ducal est remplacé 
par l'intitulé suivant : 

« Section 2 - Agents assurant une tâche d'enseignement dans l'enseignement secondaire, 
dans la formation d'adultes, dans les différents centres de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée ou dans le Centre socio-éducatif de l'État ». 

Art. 8. À l'article 17 du même règlement grand-ducal, les termes « au Centre de logopédie ou 
dans l'éducation différenciée » sont remplacés par ceux de « dans les différents centres de 
compétences en psycho-pédagogie spécialisée ou dans le Centre socio-éducatif de l'État ». 

Art. 9. À l'article 19, paragraphe 3, point 3, du même règlement grand-ducal, les termes « du 
Centre de logopédie ou de l'éducation différenciée » sont remplacés par ceux de « des 
différents centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée ou du Centre socio-
éducatif de l'État ». 

Art. 10. À l'article 20, alinéa ler, du même règlement grand-ducal, il est inséré un point 4 libellé 
comme suit : 

« 4. un entretien entre l'agent et la commission d'évaluation du bilan de fin de formation à la 
pratique professionnelle, qui porte sur les éléments précités et sur le développement 
professionnel de l'agent. » 

Art. 11 . L'intitulé de la section 3 du chapitre 3 du même règlement grand-ducal est remplacé 
par l'intitulé suivant : 

4 



« Section 3 - Agents assurant une tâche d'enseignement dans la voie de préparation » 

Art. 12. À l'article 21 du même règlement grand-ducal, les termes « le régime préparatoire » 
sont remplacés par ceux de « la voie de préparation ». 

Art. 13. À l'article 23, paragraphe 3, du même règlement grand-ducal sont apportées les 
modifications suivantes : 

1. Au point 3, les termes « du Centre de logopédie ou de l'éducation différenciée » sont 
remplacés par ceux de « des différents centres de compétences en psycho-pédagogie 
spécialisée ou du Centre socio-éducatif de l'État » ; 

2. Au point 4, les termes « du régime préparatoire » sont remplacés par ceux de « de la 
voie de préparation ». 

Art. 14. À l'article 24, paragraphe ler, du même règlement grand-ducal, il est inséré un point 
3 libellé comme suit : 

« 3. un entretien avec l'agent. Cet entretien porte sur le développement professionnel de 
l'agent. » 

Art. 15. À l'article 25 du même règlement grand-ducal, les termes « de la formation générale 
et de la formation à la pratique professionnelle » sont supprimés. 

Art. 16. Notre Ministre de l'Éducation nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse est chargé de 
l'exécution du présent règlement qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de 
Luxembourg. 
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Règlement grand-ducal du 29 août 2017 déterminant les modalités d'admission au 
statut de fonctionnaire de l'État des employés de l'État relevant du sous-groupe 

enseignement. 

(Mém. A - 793 du 6 septembre 2017) 

Chapitre 1" - Généralités 

Art. l er. 

Sans préjudice des dispositions prévues à l'article 80, paragraphe 1er de la loi modifiée du 
16 avril 1979 fixant le statut général des fonctionnaires de l'État, l'employé de l'État, dénommé 
ci-après « agent », relevant du sous-groupe enseignement peut être admis au statut de 
fonctionnaire de l'État s'il fait preuve d'une connaissance adaptée au niveau de carrière des 
trois langues administratives au sens de l'article 3 de la loi du 24 février 1984 sur le régime 
des langues et s'il a réussi à l'examen de fin de stage prévu pour le groupe de traitement dont 
il entend faire partie. 

Art. 2. 

L'agent qui souhaite être admis au statut de fonctionnaire de l'État doit adresser sa 
demande au ministre ayant l'Éducation nationale dans ses attributions, dénommé ci-après « 
ministre », pour le ler avril de chaque année au plus tard. 

Art. 3. 

L'examen de fin de stage s'étend sur une année scolaire. 

Chapitre 2 - Agents de la catégorie d'indemnité A, groupes d'indemnité A1 et A2, 
sous-groupe enseignement fondamental assurant une tâche d'enseignement dans 

l'enseignement fondamental, dans les différents centres de compétences en psycho- 
pédagogie spécialisée gentFe-de-legepéclie-ewda-Œs-lzéeiuGati-en-e14ffé-r-eneiée-ou dans  

le Centre socio-éducatif de l'État  

Art. 4. 

Avant de pouvoir participer à l'examen de fin de stage, l'agent assurant une tâche 
d'enseignement dans l'enseignement fondamental dans les différents centres de 
compétences en psycho-pédagogie spécialisée au-Gentr-e-de-logepéd-ie-eu-dans 
géducatian-diffé-reneiée-ou dans le Centre socio-éducatif de l'État  doit réussir aux 
épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français et d'allemand qui visent à vérifier que 
l'agent est capable de s'exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent 
chaque fois une épreuve écrite et une épreuve orale. 

Le nombre des participations aux épreuves préliminaires n'est pas limité. 

Art. 5. 

Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par le jury prévu à l'article 5 du 
règlement grand-ducal modifié du 18 décembre 2015 déterminant les modalités du concours 
réglant l'admission au stage préparant à la fonction d'instituteur de l'enseignement 
fondamental. 



Art. 6. 

En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées par 
décision du ministre : 

1. l'agent pouvant attester la fréquentation, pendant au moins dix années scolaires, 
d'établissements publics ou privés appliquant les programmes de l'enseignement public 
luxembourgeois, conformément à la législation concernant l'organisation de 
l'enseignement fondamental et de l'enseignement postprimaire peut être dispensé des 
épreuves de luxembourgeois ; 

2. l'agent pouvant attester la réussite de l'épreuve préliminaire de luxembourgeois, de 
l'épreuve préliminaire de français, respectivement de l'épreuve préliminaire d'allemand 
dans le cadre du concours réglant l'admission au stage préparant à la fonction 
d'instituteur de l'enseignement fondamental est dispensé respectivement des épreuves 
préliminaires de luxembourgeois, de français ou d'allemand. 

Art. 7. 

Les modalités d'évaluation et de réussite des épreuves préliminaires sont celles prévues à 
la section 3 du chapitre 2 du règlement grand-ducal modifié du 18 décembre 2015 déterminant 
les modalités du concours réglant l'admission au stage préparant à la fonction d'instituteur de 
l'enseignement fondamental. 

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations. 

Art. 8. 

Pour la fonctionnarisation de l'agent assurant une tâche d'enseignement dans 
l'enseignement fondamental, dans les différents centres de compétences en psycho-
pédagogie spécialisée au-Centr-e4e-legepédie-eu-dans-géetusation-ctifférengiée-ou dans 
le Centre socio-éducatif de l'Etat,  l'évaluation prévue à l'examen de fin de stage porte sur 
une épreuve de législation, sur un mémoire, ainsi que sur un bilan de fin de stage. 

Art. 9. 

L'examen de législation est organisé par l'Institut de formation de l'éducation nationale, 
dénommé ci-après « Institut ». Il est noté sur huit points et porte sur les modules suivants : 

1. Organisation de l'État et de l'administration ; 
2. Statut de l'agent de la Fonction publique ; 
3. Législation scolaire. 

L'examen de législation est évalué par un formateur désigné par le directeur de l'Institut. 

Art. 10. 

(1) Le mémoire est noté sur trente points. Il prend la forme d'une production écrite qui 
associe une problématique pédagogique et didactique aux contenus de la formation générale 
et à l'expérience auprès des élèves. Le mémoire requiert une analyse réflexive et un étayage 
documentaire. Le mémoire répond aux critères d'une argumentation cohérente, à savoir 
présenter des affirmations justifiées, envisager des objections, contextualiser les conclusions. 

Le mémoire est rédigé au choix de l'agent soit en français, soit en allemand. 

(2) L'agent est accompagné dans la rédaction de son mémoire par un formateur désigné 
pour cette tâche par le directeur de l'Institut. 

(3) Le sujet du mémoire doit être approuvé par la commission des mémoires qui comprend 
sept membres nommés par le ministre. Elle comprend : 



1. deux représentants du ministre ; 
2. le directeur de l'Institut ; 
3. le chef de la division du stage des enseignants de l'enseignement fondamental, des 

différents centres de compétences en psycho-pédagogie spécialisée d-u-Centre 
ele-leciepédie-Gli-Gle-iléclusation-clifféfeesiée-ou du Centre socio-éducatif de l'Etat 
de l'Institut ; 

4. deux directeurs de région  ou deux directeurs d'établissement ; 
5. un formateur. 

Les membres de la commission des mémoires sont nommés pour une durée de trois ans 
et leur mandat est renouvelable. 

(4) Le ministre désigne le président et le secrétaire de la commission des mémoires. La 
commission ne peut délibérer valablement qu'en présence de quatre de ses membres. La 
commission des mémoires statue à la majorité des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante. 

La commission des mémoires arrête son règlement interne sur approbation du ministre. 

Le sujet du mémoire est soumis par l'agent à la commission des mémoires pour le 15 mai 
au plus tard. La commission des mémoires communique sa décision à l'agent pour le ler 
juillet au plus tard. 

(5) Le jury du mémoire est composé de trois membres effectifs et de trois membres 
suppléants nommés par le ministre. 

L'agent soutient son mémoire devant le jury du mémoire qui comprend : 
1. deux formateurs, dont celui ayant accompagné l'agent dans la rédaction de son mémoire 

2. un enseignant de l'établissement d'affectation de l'agent. 

Le ministre désigne le président et le secrétaire du jury du mémoire. 

Nul ne peut faire partie du jury du mémoire d'un parent ou allié jusqu'au quatrième degré 
inclusivement. 

Le jury du mémoire ne peut délibérer valablement qu'en présence de deux de ses membres. 

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations.  

(6) Les produits, procédés et services résultant des mémoires sont la propriété de l'État. 

Art. 11. 

(1) Le bilan de fin de stage est noté sur trente points et comprend : 
1. une observation de classe dans une classe pour laquelle l'agent est chargé d'une tâche 

d'enseignement ; 
2. une évaluation de préparations de cours ; 
3. un entretien avec l'agent. Cet entretien porte sur le développement professionnel 

de l'agent.  

Le jury du bilan de fin de stage est composé de deux membres effectifs et de deux membres 
suppléants, voire de quatre membres effectifs et de quatre membres suppléants, nommés par 
le ministre. 

(2) Le jury de la première session du bilan de fin de stage comprend : 
1. le directeur de région ou le directeur d'établissement  de l'agent qui le préside ; 
2. un formateur. 

Le jury du bilan de fin de stage ne peut délibérer valablement qu'en présence de deux de 
ses membres. 



Le jury de la seconde session du bilan de fin de stage comprend : 
1. le directeur de région ou le directeur d'établissement  de l'agent qui le préside ; 
2. un deuxième directeur de région ou directeur d'établissement; 
3. deux formateurs. 

Le jury du bilan de fin de stage ne peut délibérer valablement qu'en présence de trois de 
ses membres. 

Nul ne peut faire partie du jury du bilan de fin de stage d'un parent ou allié jusqu'au 
quatrième degré inclusivement. 

Chapitre 3 - Agents des catégories d'indemnité A et B, groupes d'indemnité A1, A2 et 
B1, sous-groupe enseignement assurant une tâche d'enseignement dans 

l'enseignement secondaire, dans la voie de préparation le-rég-ime-prépar-ateire, dans 
la formation d'adultes, dans les différents centres de compétences en psycho- 

pédagogie spécialisée au-Centre-delogepédie-o-u-dans-réducatiowElifférenciée ou  
dans le Centre socio-éducatif de l'Etat 

Section jére  - Épreuves préliminaires. 

Art. 12. 

Avant de pouvoir participer à l'examen de fin de stage, l'agent doit réussir aux épreuves 
préliminaires de luxembourgeois, de français et d'allemand qui visent à vérifier que l'agent est 
capable de s'exprimer correctement, oralement et par écrit. Elles comportent chaque fois une 
épreuve écrite et une épreuve orale. 

Le nombre des participations aux épreuves préliminaires n'est pas limité. 

Art. 13. 

Les épreuves préliminaires sont organisées et évaluées par un jury composé de six 
membres effectifs au moins et de deux suppléants, nommés par le ministre qui désigne le 
président et le secrétaire parmi les membres effectifs. 

Pour l'agent détenteur d'un brevet de maîtrise et pour l'agent détenteur d'un brevet de 
technicien supérieur, le ministre nomme un jury pour chaque épreuve préliminaire linguistique. 

Le jury se réunit en séance préliminaire pour fixer le détail des opérations des épreuves, 
les contenus, les questions et les critères d'évaluation des épreuves de langues. 

Toute épreuve écrite est évaluée par deux membres du jury au moins. Les épreuves orales 
ne peuvent avoir lieu qu'en présence de trois membres du jury au moins. Chaque épreuve est 
notée sur vingt points. 

Les membres du jury sont tenus au secret des délibérations. 

L'agent est informé des modalités et programmes des épreuves par le ministre. 

Pendant les épreuves, toute communication entre les candidats et avec l'extérieur, de 
même que toute utilisation d'ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement 
par le jury, sont interdites. 

Nul ne peut, en qualité de membre d'un jury, prendre part à l'examen d'un parent ou allié 
jusqu'au quatrième degré inclus. 

Art. 14. 

En ce qui concerne les épreuves préliminaires, les dispenses suivantes sont accordées par 
décision du ministre : 



1. l'agent ayant obtenu dans un pays ou une région de langue française ou allemande, un 
diplôme d'enseignement supérieur sanctionnant un cycle d'études dans ce pays ou 
cette région d'au moins deux ans à temps plein est dispensé des épreuves préliminaires 
respectivement de français ou d'allemand ; 

2. l'agent justifiant d'une scolarité d'au moins treize années dans le système 
luxembourgeois ou l'agent détenteur d'un diplôme luxembourgeois de fin d'études 
secondaires classique, de fin d'études secondaires générales, d'un diplôme de 
technicien ou d'un brevet de maîtrise est dispensé de l'épreuve préliminaire de 
luxembourgeois, visée à l'article 4 ; 

3. l'agent ayant obtenu un certificat de compétences conformément au Cadre européen 
commun de référence pour les langues et attestant qu'il a atteint le niveau de 
compétences requis pour la carrière qu'il vise au sein de l'État, à savoir : 
a) pour la catégorie de traitement A, groupe de traitement A1 et A2, l'agent doit être 

détenteur d'un certificat attestant le niveau de compétence C1 tant pour l'oral que 
pour l'écrit ; 

b) pour la catégorie de traitement B, groupe de traitement B1 l'agent doit être détenteur 
d'un certificat attestant le niveau de compétence B1 tant pour l'oral que pour l'écrit. 

Art. 15. 

À l'issue des épreuves préliminaires, est exclu de l'examen de fin de stage l'agent : 
1. dont la moyenne des notes de l'épreuve écrite et orale des épreuves préliminaires de 

luxembourgeois, de français ou d'allemand est inférieure à dix points sur vingt, ou 
2. ayant obtenu une note inférieure à sept points sur vingt soit à l'épreuve écrite, soit à 

l'épreuve orale des épreuves préliminaires de luxembourgeois, de français ou 
d'allemand. 

Art. 16. 

L'examen de fin de stage et la nomination en qualité de fonctionnaire a lieu dans la ou les 
branches dans lesquelles l'agent a enseigné en tant qu'employé de l'État. 

Section 2 - Agents assurant une tâche d'enseignement dans l'enseignement 
secondaire, dans la formation d'adultes, dans les différents centres de compétences 

en psycho-pédagogie spécialisée au-Gentre-ele-legspédie-011-cians-Véchkcatien 
difféfeneriée-ou dans le Centre socio-éducatif de l'Etat  

Art. 17. 

Pour la fonctionnarisation de l'agent assurant une tâche d'enseignement dans 
l'enseignement secondaire, dans la formation d'adultes, dans les différents centres de 
compétences au—Gentr-e—ele—iectepéclie—eu—€1-ans—lléciu-satien—clifférenGiée ou dans le 
Centre socio-éducatif de l'Etat,  l'évaluation prévue à l'examen de fin de stage porte sur une 
épreuve de législation, sur un mémoire, ainsi que sur un bilan de fin de formation à la pratique 
professionnelle. 

Art. 18. 

L'examen de législation est organisé par l'Institut. Il est noté sur 10 points et porte sur les 
modules suivants : 

1. Organisation de l'État et de l'administration ; 
2. Statut de l'agent de la fonction publique ; 
3. Législation scolaire. 



L'examen de législation est évalué par un formateur désigné par le directeur de l'Institut. 

Art. 19. 

(1) Le mémoire est noté sur vingt points. Il prend la forme d'une production écrite qui associe 
une problématique pédagogique et didactique aux contenus de la formation générale et à 
l'expérience auprès des élèves. Le mémoire requiert une analyse réflexive et un étayage 
documentaire. Le mémoire répond aux critères d'une argumentation cohérente, à savoir 
présenter des affirmations justifiées, envisager des objections, contextualiser les conclusions. 

Le mémoire est rédigé soit en français, soit en allemand, soit en anglais au choix de l'agent. 
L'agent enseignant le luxembourgeois rédige le mémoire en luxembourgeois. 

(2) L'agent est accompagné dans la rédaction de son mémoire par un formateur désigné 
pour cette tâche par le directeur de l'Institut. 

(3) Le sujet du mémoire doit être approuvé par la commission des mémoires qui comprend 
sept membres nommés par le ministre. 

La commission des mémoires comprend : 
1. deux représentants du ministre ; 
2. le directeur de l'Institut ; 
3. le chef de la division du stage de l'enseignement secondaire classique et secondaire 

général, de la formation d'adultes, des différents centres de compétences en 
psycho-pédagogie spécialisée—du—Centre—de—tedepédie—ou—de—Véduuation 
différenciée ou du Centre socio-éducatif de l'Etat  de l'Institut ; 

4. deux directeurs d'établissement ; 
5. un formateur. 

Les membres de la commission des mémoires sont nommés pour une durée de trois ans 
et leur mandat est renouvelable. 

(4) Le ministre désigne le président et le secrétaire de la commission des mémoires. La 
commission ne peut délibérer valablement qu'en présence de quatre de ses membres. La 
commission des mémoires statue à la majorité des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante. 

La commission des mémoires arrête son règlement interne sur approbation du ministre. 

Le sujet du mémoire est soumis par l'agent à la commission des mémoires pour le ler juin 
au plus tard. La commission des mémoires communique sa décision pour le 15 juillet au plus 
tard. 

(5) Le jury du mémoire est composé de trois membres effectifs et de trois membres 
suppléants nommés par le ministre. 

L'agent soutient son mémoire devant le jury du mémoire qui comprend : 
1. deux formateurs, dont celui ayant accompagné l'agent dans la rédaction de son mémoire 

2. un enseignant de l'établissement d'affectation de l'agent. 

Le ministre désigne le président et le secrétaire du jury du mémoire. 

Nul ne peut faire partie du jury du mémoire d'un parent ou allié jusqu'au quatrième degré 
inclusivement. 

Le jury du mémoire ne peut délibérer valablement qu'en présence de deux de ses membres. 

Les membres du jury du mémoire sont tenus au secret des délibérations. 

(6) Les produits, procédés et services résultant des mémoires sont la propriété de l'État. 



Art. 20. 

Le bilan de fin de formation à la pratique professionnelle est noté sur vingt points et 
comprend : 

1 . la préparation de deux séquences de six leçons consécutives pour deux classes pour 
lesquelles l'agent est chargé d'une tâche d'enseignement ; 

2. deux leçons effectuées dans le cadre de ces deux séquences en présence de la 
commission d'évaluation du bilan de fin de formation à la pratique professionnelle ; 

3. deux productions d'élèves conçues, corrigées et commentées par l'agent dans chacune 
des deux séquences. 

4. un entretien entre l'agent et la commission du bilan de fin de formation à la pratique  
professionnelle, qui porte sur les éléments précités et sur le développement 
professionnel de l'agent.  

La commission d'évaluation du bilan de fin de formation à la pratique professionnelle est 
composée de cinq membres effectifs et de cinq membres suppléants nommés par le ministre. 

Le bilan de fin de formation à la pratique professionnelle est évalué par : 
1. un commissaire ; 
2. le directeur d'établissement de l'agent ou son délégué ; 
3. trois enseignants. 

Nul ne peut faire partie de la commission du bilan de fin de formation à la pratique 
professionnelle d'un parent ou allié jusqu'au quatrième degré inclusivement. 

La commission ne peut délibérer valablement qu'en présence de quatre de ses membres. 
En cas de partage des voix, celle du commissaire est prépondérante. 

Section 3 - Agents assurant une tâche d'enseignement dans la voie de préparation le 
r-égime-pré-parateire 

Art. 21. 

Pour la fonctionnarisation de l'agent assurant une tâche d'enseignement dans la voie de 
préparation te-réqime-pfé-parateire,  l'évaluation prévue à l'examen de fin de stage porte sur 
une épreuve de législation, sur un mémoire, ainsi que sur un bilan de fin de stage. 

Art. 22. 

L'examen de législation est organisé par l'Institut. Il est noté sur huit points et porte sur les 
modules suivants : 

1 . Organisation de l'État et de l'administration : 
2. Statut de l'agent de la fonction publique ; 
3. Législation scolaire. 

L'examen de législation est évalué par un formateur désigné par le directeur de l'Institut. 

Art. 23. 

(1) Le mémoire est noté sur trente points. Il prend la forme d'une production écrite qui 
associe une problématique pédagogique et didactique aux contenus de la formation générale 
et à l'expérience auprès des élèves. Le mémoire requiert une analyse réflexive et un étayage 
documentaire. Le mémoire répond aux critères d'une argumentation cohérente, à savoir 
présenter des affirmations justifiées, envisager des objections, contextualiser les conclusions. 

Le mémoire est rédigé au choix de l'agent soit en français, soit en allemand. 



(2) L'agent est accompagné dans la rédaction de son mémoire par un formateur désigné 
pour cette tâche par le directeur de l'Institut. 

(3) Le sujet du mémoire doit être approuvé par la commission des mémoires qui comprend 
sept membres nommés par le ministre. Elle comprend : 

1. deux représentants du ministre ; 
2. le directeur de l'Institut ; 
3. le chef de la division du stage de l'enseignement secondaire classique et secondaire 

général, de la formation d'adultes, des différents centres de compétences en 
psycho-pédagogie spécialisée—Centre—cle—legopédie—eu—elans—Véduoatien 
différenei-eaou du Centre socio-éducatif de l'Etat  de l'Institut ; 

4. deux directeurs d'établissement offrant des classes de la voie de préparationdwrégime 
préparatoire ; 

5. un formateur. 

Les membres de la commission des mémoires sont nommés pour une durée de trois ans 
et leur mandat est renouvelable. 

(4) Le ministre désigne le président et le secrétaire de la commission des mémoires. La 
commission ne peut délibérer valablement qu'en présence de quatre de ses membres. La 
commission des mémoires statue à la majorité des voix des membres présents. En cas de 
partage des voix, celle du président est prépondérante. 

La commission des mémoires arrête son règlement d'ordre interne sur approbation du 
ministre. 

Le sujet du mémoire est soumis par l'agent à la commission des mémoires pour le 15 mai 
au plus tard. La commission des mémoires communique sa décision pour le ler juillet au plus 
tard. 

(5) Le jury du mémoire est composé de trois membres effectifs et de trois membres 
suppléants nommés par le ministre. 

L'agent soutient son mémoire devant un jury qui comprend : 
1. deux formateurs, dont celui ayant accompagné l'agent dans la rédaction de son mémoire 

2. un enseignant de l'établissement d'affectation de l'agent. 

Le ministre désigne le président et le secrétaire du jury du mémoire. 

Nul ne peut faire partie du jury du mémoire d'un parent ou allié jusqu'au quatrième degré 
inclusivement. 

Le jury du mémoire ne peut délibérer valablement qu'en présence de deux de ses membres. 

Les membres du jury du mémoire sont tenus au secret des délibérations. 

(6) Les produits, procédés et services résultant des mémoires sont la propriété de l'État. 

Art. 24. 

(1) Le bilan de fin de stage est noté sur trente points et comprend : 
1. une observation de classe de l'agent dans une classe pour laquelle l'agent est chargé 

d'une tâche d'enseignement ; 
2. une évaluation de préparations de cours ; 
3. un entretien avec l'agent. Cet entretien porte sur le développement professionnel 

de l'agent.  

Le jury du bilan de fin de stage est composé de deux membres effectifs et de deux membres 
suppléants, voire de quatre membres effectifs et de quatre membres suppléants, nommés par 
le ministre. 



(2) Le jury de la première session du bilan de fin de stage comprend : 
1. le directeur d'établissement qui le préside ; 
2. un formateur de l'agent. 

Le jury de la première session du bilan de fin de stage ne peut délibérer valablement qu'en 
présence de deux de ses membres. 

Le jury de la seconde session du bilan de fin de stage comprend : 
1. le directeur d'établissement de l'agent qui le préside ; 
2. le directeur d'un autre établissement ; 
3. deux formateurs. 

Le jury de la seconde session du bilan de fin de stage ne peut délibérer valablement qu'en 
présence de trois de ses membres. 

Les membres du jury du bilan de fin de stage sont tenus au secret des délibérations. 

Nul ne peut faire partie du jury du bilan de fin de stage d'un parent ou allié jusqu'au 
quatrième degré inclusivement. 

Chapitre 4 - Les conditions de réussite 

Art. 25. 

(1) Chaque épreuve est évaluée lors d'une première session. En cas d'échec à cette 
première session, l'agent se présente à une seconde session endéans un délai de deux mois 
à partir de la communication des résultats. 

L'Institut procède à l'issue de chaque session à une mise en compte commune des résultats 
des épreuves de-la-formatien-enréfale-et-de4a-formation-à4aleatique-p-rofessionnelle.  
Cette mise en compte est obtenue en effectuant la somme des résultats obtenus auxdites 
épreuves. 

(2) L'agent se présente à la première session, sauf cas de force majeure reconnu par le 
min istre. 

(3) L'agent qui, lors de la mise en compte de la première session, a obtenu au moins les 
deux tiers du total des points pouvant être obtenus à l'ensemble des épreuves et qui a obtenu 
au moins la moitié des points à chacune des épreuves a réussi à l'examen de fin de stage. 

(4) L'agent qui, lors de la première session, a obtenu au moins les 2/3 du total des points 
visés au paragraphe 3 et qui n'a pas obtenu la moitié des points à une ou plusieurs épreuve(s) 
est ajourné dans la ou les épreuve(s) correspondante(s). Le(s) résultat(s) obtenu(s) lors de 
cette seconde session est (sont) mis en compte avec le(s) résultat(s) de l'épreuve ou des 
épreuves pour laquelle ou lesquelles l'agent a obtenu lors de la première session au moins la 
moitié du total des points pouvant être obtenus. 

L'agent qui a obtenu lors de cette seconde session au moins la moitié des points dans la 
ou les épreuve(s) correspondante(s) a réussi à l'examen de fin de stage. 

L'agent qui n'a pas obtenu lors de cette seconde session au moins la moitié des points dans 
la ou les épreuve(s) correspondante(s) a échoué à l'examen de fin de stage. 

(5) L'agent qui, lors de la première session, n'a pas obtenu au moins les 2/3 du total des 
points visés au paragraphe 3 est tenu de se présenter à une seconde session à l'épreuve ou 
aux épreuves pour laquelle ou pour lesquelles il n'a pas obtenu au moins les 2/3 du total des 
points pouvant être obtenus. Le(s) résultat(s) obtenu(s) lors de cette seconde session est 
(sont) mis en compte soit avec le(s) résultat(s) de l'épreuve ou des épreuves pour laquelle ou 
lesquelles l'agent a obtenu lors de la première session au moins les 2/3 du total des points 
pouvant être obtenus, soit avec les seuls résultats des épreuves de la seconde session si 



l'agent n'a obtenu à aucune des épreuves de la première session au moins les 2/3 du total 
des points pouvant être obtenu. 

L'agent qui a obtenu lors de cette seconde session au moins les 2/3 du total des points 
pouvant être obtenus à l'ensemble des épreuves et qui a obtenu au moins la moitié des points 
à chacune des épreuves a réussi à l'examen de fin de stage. 

L'agent qui n'a pas obtenu lors de cette seconde session au moins les 2/3 du total des 
points pouvant être obtenus à l'ensemble des épreuves et au moins la moitié des points à une 
ou plusieurs épreuve(s) a échoué à l'examen de fin de stage. 

(6) Les résultats des épreuves de la première et de la seconde session sont transmis à 
l'Institut qui les communique à l'agent et au directeur d'établissement ou au directeur de 
région. 

(7) En cas d'échec à l'examen de fin de stage, l'agent peut adresser une nouvelle demande 
dans les conditions prévues à l'article 2. 

Art. 26. 

Pendant les épreuves, toute communication entre les agents et avec l'extérieur, de même 
que toute utilisation d'ouvrages ou de notes, autres que ceux autorisés préalablement par le 
jury, sont interdites. 

L'agent fautif est exclu des épreuves. Cette exclusion équivaut à un échec. Il peut se 
présenter une nouvelle fois lors d'une session ultérieure. 

Chapitre 5 - Dispositions finales 

Art. 27. 
Notre Ministre de l'Éducation nationale, de l'Enfance et de la Jeunesse et Notre Ministre des 
Finances sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent règlement 
qui sera publié au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg. 
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